
 

 

Séance ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de Cantley tenue le 
mardi 30 août 2022 à 19 h au centre communautaire multifonctionnel (CCM) 
situé au 6, impasse des Étoiles à Cantley – Salle du conseil municipal 
 
Présidée par M. le maire David Gomes 
 
Sont présents : 
 
Nathalie Bélisle, conseillère du district des Monts (# 1)  
Jean Bosco, conseiller du district des Prés (# 2)  
Philippe Normandin, conseiller du district de la Rive (# 3)  
Sarah Plamondon, conseillère du district des Parcs (# 4)  
Jean-Charles Lalonde, conseiller du district des Érables (# 5)  
Jean-Nicolas de Bellefeuille, conseiller du district des Lacs (# 6)  
 
Sont aussi présents:  
 
M. Stéphane Parent, directeur général et secrétaire-trésorier 
Mme Krystelle Walsh, responsable des communications 

 
Quinze (15) personnes sont présentes dans la salle.  

 
ORDRE DU JOUR 

 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 30 AOÛT 2022  

 
2. PÉRIODE DE QUESTIONS  

 
3. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DU 30 AOÛT 2022  

 
4. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX  

 
4.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 juillet 2022  

 
5. DIRECTION GÉNÉRALE  

 
6. GREFFE  

 
6.1 Avis de motion et dépôt du projet de règlement - Règlement 

numéro 690-22 constituant le comité sur l’accès à l’information et 
la protection des renseignements personnels (CAIPRP)  

 
6.2 Avis de motion et dépôt du projet de règlement - Règlement 

numéro 692-22 modifiant le Règlement numéro 562-18 
relativement à la gestion contractuelle de la Municipalité de 
Cantley  

 
7. RESSOURCES HUMAINES  

 
7.1 Entérinement de la démission de l'employée # 1615   

 
7.2 Entérinement de la démission de l'employé # 1677  

 
7.3 Entérinement de la fin d'emploi de l'employé # 1679  

 
7.4 Démission de l'employé # 1593  

 
7.5 Départ à la retraite de M. Paul Proulx à titre d'opérateur de 

machinerie lourde  
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7.6 Dépôt - Tableau des embauches et mouvement de main d'œuvre  

 
8. FINANCES  

 
8.1 Adoption des comptes payés au 17 août 2022  

 
8.2 Adoption des comptes à payer au 18 août 2022  

 
8.3 Avis de motion et dépôt du projet de règlement - Règlement 

numéro 691-22 modifiant le Règlement numéro 677-22 décrétant 
les règles de contrôle et de suivi budgétaires  

 
8.4 Avis de motion et dépôt du projet de règlement - Règlement 

numéro 693-22 décrétant une dépense et un emprunt de 
1 072 300 $ pour la fourniture de matériaux, de l’équipement et 
de la main-d’œuvre spécialisée nécessaires aux travaux de 
remplacement de trois (3) ponceaux majeurs (rue de Beaumont, 
chemin Romanuk et chemin des Prés)  

 
8.5 Avis de motion et dépôt du projet de règlement - Règlement 

numéro 694-22 décrétant une dépense et un emprunt de 306 200 $ 
pour la fourniture de matériaux, de l’équipement et de la main-
d’œuvre spécialisée nécessaires aux travaux de construction d'un 
rond-point sur la rue de Zurich et la rue de Falun  

 
8.6 Dépôt du rapport financier consolidé de la Municipalité de Cantley 

- Année 2021  

 
8.7 Dépôt du rapport du maire quant aux faits saillants du rapport 

financier consolidé de la Municipalité de Cantley et des rapports 
de l'auditeur indépendant - Année 2021  

 
9. TRAVAUX PUBLICS  

 
9.1 Ajout d'un panneau « Arrêt obligatoire » à l'intersection de la rue 

de Grand-Pré et l'accès au parc Grand-Pré  

 
9.2 Ajout d'un panneau « Arrêt obligatoire » à l'intersection de la rue 

des Marquis, rue de l'Opale et l'impasse de Versailles  

 
9.3 Adjudication d'un contrat pour la construction des ronds-points des 

rues de Falun et de Zurich - Contrat no 2022-36  

 
9.4 Demande de délai supplémentaire pour exécuter les travaux inclus 

dans l'aide financière du programme d'aide à la voirie locale 
(PAVL) - Volets Redressement et Accélération - Remplacement de 
ponceaux sur le chemin Saint-Amour (Résolution numéro 
2021-MC-128)   

 
9.5 Adoption de la Politique encadrant l'implantation de ralentisseurs 

de trafic (dos d'âne) - TP-2022-006  

 
10. LOISIRS - CULTURE ET PARCS  

 
10.1 Nomination des membres de la commission jeunesse de la 

Municipalité de Cantley  
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10.2 Remise d'un don municipal en argent aux écoles de l'Orée-des-
Bois, Rose-des-Vents et Sainte-Élisabeth pour l'achat de livres de 
bibliothèque  

 
10.3 Autorisation de signature du protocole d'entente relatif au droit 

de passage sur le lot 2 619 450 pour l'établissement d'un sentier à 
l'usage des cyclistes et des piétons entre la rue de Portneuf et la 
rue Clermont  

 
10.4 Abrogation de la résolution numéro 2022-MC-141 adoptée le 

12 avril 2022 relativement à l'entente entre la Municipalité de 
Cantley et le Directeur général des élections provinciales du 
Québec pour la location de salles au centre communautaire 
multifonctionnel (CCM) pour la période du 15 août au 15 octobre 
2022  

 
11. URBANISME ET ENVIRONNEMENT  

 
11.1 Demande de dérogation mineure au Règlement de zonage numéro 

269-05 - Construction d'un garage détaché - 110, rue du Renard -
 Dossier 2022-20028  

 
11.2 Demande de dérogation mineure au Règlement de lotissement 

numéro 270-05 - lotissement - 24, rue Deschamps - Dossier 
2022-20030  

 
11.3 Projet d'enseignes assujetti à un plan d’implantation et 

d’intégration architecturale (PIIA) – 435, montée de la Source – 
Dossier 2022-20027  

 
11.4 Projet d'agrandissement d'un bâtiment principal communautaire 

(CPE Aux Petits Campagnards) assujetti à un plan d’implantation 
et d’intégration architecturale (PIIA) – 90, rue du Commandeur - 
Dossier 2022-20029  

 
12. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE  

 
13. COMMUNICATIONS  

 
14. SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 
14.1 Mise à jour du plan de sécurité civile de la Municipalité de Cantley  

 
15. CORRESPONDANCE  

 
16. DIVERS  

 
17. PÉRIODE DE QUESTIONS  

 
18. PAROLE AUX ÉLUS  

 
19. CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE  

 

 
 

Point 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 AOÛT 
2022 
 

  
La réunion débute à 19 h. 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

 
Point 2. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
M. le maire fait le tour des questions, et au fur et à mesure, des réponses sont 
formulées par la direction générale et les élus municipaux. 
 
M. Denis Durand - Vidange bassin Lafortune 
Résolutions numéros 2016-MC-R428 et 2016-MC-540.  
Demande des informations supplémentaires justifiant une telle demande. 
 
M. Denis Durand - Entretien des chemins privés – Versement de subventions 
annuelles 
Résolution numéro 2022-MC-208 – Mandat à Me Soucy pour représenter la 
Municipalité dans le cadre d’une contestation de la décision du CIME. 
Demande de modifier la résolution pour refléter tous les propos. 
 
M. Denis Durand - Services professionnels – Entretien et opération de l’usine 
de traitement des eaux usées – Bassin Lafortune 
Résolution numéro 2022-MC-216 – Adjudication d’un contrat à Aquatech. 
Demande de modifier la résolution pour refléter tous les propos. 
 
Mme Rachel Lalonde – Entretien des chemins privés  
Demande une mise à jour du dossier.  
La Municipalité a-t-elle consulté les municipalités avoisinantes et est-ce qu’une 
rencontre est prévue avec les résidents touchés ? 
 

 
Point 3. 2022-MC-228 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DU 30 AOÛT 2022 

 
 IL EST  

 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la séance ordinaire du 30 août 2022 
soit adopté tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 4.1 2022-MC-229 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

DU 5 JUILLET 2022 
 

 IL EST  
 
Proposé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 juillet 2022 
soit adopté tel que présenté. 
 
Adoptée à l’unanimité 
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Point 6.1 2022-MC-230 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT - 
RÈGLEMENT NUMÉRO 690-22 CONSTITUANT LE COMITÉ 
SUR L’ACCÈS À L’INFORMATION ET LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (CAIPRP) 
 

 M. Jean-Charles Lalonde, conseiller du district des Érables (no 5), par la 
présente : 

• donne avis de motion, qu’il sera adopté, à une séance subséquente du 
conseil, le Règlement numéro 690-22 constituant le comité sur l’accès à 
l’information et la protection des renseignements personnels (CAIPRP); 

• dépose le projet de règlement intitulé Règlement numéro 690-22 constituant 
le comité sur l’accès à l’information et la protection des renseignements 
personnels (CAIPRP). 

 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 
PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 690-22 CONSTITUANT LE COMITÉ 

SUR L’ACCÈS À L’INFORMATION ET LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS (CAIPRP) 

 

 
CHAPITRE I 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 
 

1.1 OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 
 
Le comité sur l’accès à l’information et la protection des renseignements 
personnels est constitué conformément à l’article 8.1 de la Loi sur l’accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels. Le rôle du comité est principalement de 
soutenir la Municipalité dans l’exercice de ses responsabilités et dans 
l’exécution de ses obligations dans le cadre de l’application de la Loi sur 
l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels. Le comité relève de la direction générale de 
la Municipalité. 
 

CHAPITRE II 
POUVOIRS ET DEVOIRS DU COMITÉ 

 
2.1 POUVOIRS GÉNÉRAUX 

 
1- Le CAIPRP, en plénière, définit et approuve les orientations en 

matière de protection des renseignements personnels; 
 
2- Le CAIPRP, en plénière, approuve les règles de gouvernance;  
 
3- L’exécutif du CAIPRP peut rendre un avis et suggérer des mesures de 

protection sur tout projet d’acquisition, de développement et de 
refonte de système d’information, incluant la vidéosurveillance et 
l’instauration d’une nouvelle technologie; 

 
4- L’exécutif du CAIPRP peut planifier et assurer la réalisation des 

activités de formation ayant un lien avec l’accès à l’information et à la 
protection des renseignements personnels; 
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5- Le CAIPRP peut promouvoir les orientations, les directives et les 
décisions formulées par la Commission d’accès à l’information; 
 

6- Le CAIPRP en plénière évalue annuellement le niveau de protection 
des renseignements personnels. 

 
2.2 POUVOIRS SPÉCIFIQUES 

 
Outre les pouvoirs généraux conférés et spécifiés, le CAIPRP peut : 

 
1- Consulter, sur autorisation de la direction générale, un professionnel 

dans un domaine relié à son mandat; 
 
2- Former, au besoin, des comités ad hoc composés de membres du 

CAIPRP et, lorsque nécessaire, de personnes de l'extérieur, et ce, 
dans le but d’étudier certaines questions spécifiques afin d’en faire 
part au CAIPRP. 

 
Le CAIPRP ne peut s’ingérer dans le traitement des dossiers et les 
décisions de la personne responsable de l’application de la Loi sur l’accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels. Rien n’empêche toutefois cette personne de 
soumettre une question au CAIPRP afin de bénéficier du support du 
comité dans l’exercice de ses fonctions. Dans ce cas, la décision demeure 
toutefois la responsabilité de la personne bénéficiant de la délégation de 
pouvoir quant à l’application de la Loi. 

 
2.3 RAPPORTS ÉCRITS 

 
1- Les comptes rendus des réunions du CAIPRP sont rédigés par le greffe 

et soumis à la direction générale pour approbation. 
 

2- Sur toutes questions relevant de la compétence du CAIPRP, la 
personne responsable de l’application de la Loi sur l’accès ou la 
direction générale peut, avant de prendre une décision, consulter le 
CAIPRP. 

 
CHAPITRE III 

MEMBRES DU COMITÉ 
 

3.1 COMPOSITION DU COMITÉ  
 
L’exécutif du CAIPRP est composé des membres suivants : 
 
- Le maire; 
- Le directeur général et secrétaire-trésorier; 
- Le greffier, responsable de l’accès à l’information, de la protection 

des renseignements personnels et responsable de la gestion 
documentaire; 

- L’adjointe du greffier; 
- Le directeur du Service des finances; 
- La personne responsable des technologies de l’information pour la 

Municipalité. 
 

La plénière du CAIPRP est composée, en plus des membres de l’exécutif, 
des membres pléniers suivants : 
 
- Le directeur du Service de l’urbanisme et du développement 

économique 
- Le directeur aux services des citoyens; 
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- Le chef de service aux loisirs et la culture; 
- Le responsable des ressources humaines; 
- Le responsable des premiers répondants;  
- Le responsable des communications. 
 

3.2 MEMBRES SUPPLÉMENTAIRES 
 
La direction générale peut ajouter d’autres membres si elle le considère 
utile. Elle peut aussi inviter, de manière ponctuelle, une ou des personnes 
à participer à une séance du comité. 
 

3.3 PERSONNES-RESSOURCES 
 
La direction générale peut adjoindre des personnes-ressources au comité 
si elle le considère utile.  
 

3.4 OFFICIERS DU COMITÉ 
 
Le président du CAIPRP est le directeur général de la Municipalité. En cas 
d’absence du directeur général, la présidence est assumée par le 
responsable de l’application de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels. 
 

3.5 RÈGLES DE CONDUITE DES MEMBRES 
 
Les membres du CAIPRP sont tenus d’agir en conformité avec le Code 
d’éthique et de déontologie des employés de la Municipalité de Cantley. 
 
De plus, un membre ne doit pas divulguer ou permettre que soit divulgué, 
de quelque façon que ce soit, une information confidentielle ou un 
renseignement personnel dont il est amené à avoir connaissance dans le 
cadre de ses fonctions.  
 

CHAPITRE IV 
MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT DU COMITÉ 

 
4.1 TYPES DE SÉANCES 

 
Le comité tient deux séances plénières par année dont les dates et 
heures sont fixées par la direction générale. La direction générale peut 
décider de tenir des séances plénières supplémentaires au besoin.   
 
Le comité tient une rencontre mensuelle de son exécutif dont les dates 
et heures sont fixées par la direction générale. La direction générale 
peut décider de tenir des séances plénières supplémentaires au besoin. 
 
Le responsable de l’accès à l’information et de la protection des 
renseignements personnels fournit les sujets à l’ordre du jour des 
rencontres à la direction générale. 

 
4.2 TENUE DES SÉANCES 

 
Les séances du CAIPRP sont tenues à huis clos et leur contenu, quant à la 
section traitant de la protection des renseignements personnels, est 
confidentiel. Les exceptions de la Loi peuvent aussi s’appliquer à la 
section traitant de l’accès à l’information. Les orientations en matière de 
protection des renseignements personnels et règles de gouvernance 
peuvent être rendues publiques suite à leur approbation par le comité. 
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4.3 CONVOCATION À UNE SÉANCE 
 
Le CAIPRP est un comité administratif en support à l’application de la Loi 
sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels. La direction générale choisit la méthode 
de convocation qu’elle juge appropriée dans les circonstances pourvu 
que tous les membres puissent la recevoir. 
 

4.4 CONSTATATION DU QUORUM 
 
Le quorum est nécessaire lorsque le comité approuve une orientation ou 
une règle et lorsqu’il évalue le niveau de protection des renseignements 
personnels.   
 
Le quorum est fixé à la majorité des membres établis à l’article 3.1 du 
présent règlement. 
 

4.5 UTILISATION DE MOYENS TECHNOLOGIQUES 
 
La direction générale peut permettre, au besoin, la participation à une 
séance par moyens technologiques, soit par vidéoconférence, 
audioconférence ou tout autre moyen technologique accepté par le 
CAIPRP. 
 
Ce moyen doit permettre aux personnes qui participent ou qui assistent à 
la séance de communiquer instantanément entre elles. 
 
L’utilisation du courrier électronique est acceptée pour les 
communications et les suivis des séances. 
 

4.6 COMPTES RENDUS 
 
Le greffe conserve les comptes rendus et les documents officiels du 
CAIPRP. 
 
La Municipalité demeure propriétaire desdits comptes rendus et de tous 
les documents officiels du CAIPRP. 
 

CHAPITRE V 
DISPOSITION FINALE 

 
5.1 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et secrétaire-trésorier 

 

 
Point 6.2 2022-MC-231 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT - 

RÈGLEMENT NUMÉRO 692-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 562-18 RELATIVEMENT À LA GESTION 
CONTRACTUELLE DE LA MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 M. Philippe Normandin, conseiller du district de la Rive (no 3), par la présente : 
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• donne avis de motion, qu’il sera adopté, à une séance subséquente du 
conseil, le Règlement numéro 692-22 modifiant le Règlement numéro 562-18 
relativement à la gestion contractuelle de la Municipalité de Cantley; 
 

• dépose le projet de règlement intitulé Règlement numéro 692-22 modifiant 
le Règlement numéro 562-18 relativement à la gestion contractuelle de la 
Municipalité de Cantley. 

 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 
PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 692-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 562-18 RELATIVEMENT À LA GESTION CONTRACTUELLE 
DE LA MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 

 

 
ARTICLE 1 

 
Le règlement numéro 562-18 est modifié par l’insertion, après l’article 17, de 
l’article suivant : 
 
17.1. EXCEPTIONS 
 
Nonobstant ce qui précède, la Municipalité peut octroyer des contrats de gré à 
gré jusqu’au seuil fixé par le ministre pour les professions ou achats suivants : 
 

− notaires; 

− évaluateurs agréés; 

− arpenteurs-géomètres; 

− avocats; 

− achat de véhicules électriques. 
 
Les firmes admissibles seront désignées par résolution du conseil pour les 
professions et les achats mentionnés ci-dessus. 
 
ARTICLE 2 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et secrétaire-trésorier 

 

 
Point 7.1 2022-MC-232 ENTÉRINEMENT DE LA DÉMISSION DE L'EMPLOYÉE # 1615 

 
 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2021-MC-217 adoptée le 8 juin 

2021, le conseil autorisait l'embauche de Mme Bianka Charron-Latour à titre de 
commis à l’espace culturel – Liste d’admissibilité; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 3 août 2022, Mme Bianka Charron-Latour remettait sa 
démission en date du 27 août 2022; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Guy Bruneau, chef de service aux loisirs 
et à la culture; 
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EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Guy Bruneau, chef 
de service aux loisirs et à la culture, entérine la démission de Mme Bianka 
Charron-Latour, et ce, en date du 27 août 2022; 
 
QUE le conseil transmette ses sincères remerciements pour le travail accompli 
au cours de son séjour à Cantley et lui souhaite beaucoup de succès pour ses 
futurs projets. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.2 2022-MC-233 ENTÉRINEMENT DE LA DÉMISSION DE L'EMPLOYÉ # 1677 

 
 CONSIDÉRANT l’affichage interne et externe de postes à titre de journalier 

temporaire à temps complet pour le Service des travaux publics, en février 2022 
(concours no C202202001); 
 
CONSIDÉRANT QUE le 8 août 2022, M. Mickael Bernatchez embauché le 12 avril 
2022 remettait sa démission en date du 8 août 2022; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Charles-Alexandre Beaulieu, 
contremaître; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Charles-Alexandre 
Beaulieu, contremaître, entérine la démission de M. Mickael Bernatchez, et ce, 
en date du 8 août 2022; 
 
QUE le conseil transmette ses sincères remerciements pour le travail accompli 
au cours de son séjour à Cantley et lui souhaite beaucoup de succès pour ses 
futurs projets. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 

 
Point 7.3 2022-MC-234 ENTÉRINEMENT DE LA FIN D'EMPLOI DE L'EMPLOYÉ # 1679 

 
 CONSIDÉRANT QUE le 12 avril 2022, le conseil autorisait l'embauche de l'employé 

# 1679 à titre de journalier temporaire sur la liste d'admissibilité au sein du 
Service des travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 27 juin 2022, l'employé # 1679 a été informé de sa fin 
d'emploi en date du 27 juin 2022; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Charles-Alexandre Beaulieu, 
contremaître, et de, Mme Sophie Desgagné, agente aux ressources humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
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Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Charles-Alexandre 
Beaulieu, contremaître, et de Mme Sophie Desgagné, agente aux ressources 
humaines, entérine la fin d'emploi de l'employé # 1679, et ce, en date du 27 juin 
2022; 
 
QUE les dispositions soient prises immédiatement par M. Stéphane Parent, 
directeur général et secrétaire-trésorier, pour disposer des modalités relatives à 
la fin d'emploi de l'employé # 1679. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.4 2022-MC-235 DÉMISSION DE L'EMPLOYÉ # 1593 

 
 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2020-MC-242 adoptée le 14 juillet 

2020, le conseil autorisait l’embauche de M. Patrick Lessard à titre de directeur 
du Service de l’urbanisme, de l’environnement et du développement 
économique (SUEDÉ); 
 
CONSIDÉRANT QUE le 24 août 2022, M. Patrick Lessard remettait sa démission en 
date du 16 septembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Stéphane Parent, directeur général et 
secrétaire-trésorier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Stéphane Parent, 
directeur général et secrétaire-trésorier, accepte la démission de M. Patrick 
Lessard, et ce, en date du 16 septembre 2022; 
 
QUE le conseil transmette ses sincères remerciements pour le travail accompli 
au cours de son séjour à Cantley et lui souhaite beaucoup de succès pour ses 
futurs projets. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.5 2022-MC-236 DÉPART À LA RETRAITE DE M. PAUL PROULX À TITRE 

D'OPÉRATEUR DE MACHINERIE LOURDE 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2004-MC-R353 adoptée le 10 août 
2004, le conseil autorisait l’embauche de M. Paul Proulx à titre d’opérateur de 
machinerie lourde; 
 
CONSIDÉRANT QUE M. Paul Proulx a confirmé son départ à la retraite en date du 
7 décembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Charles-Alexandre Beaulieu, 
contremaître, d’accepter le départ à la retraite de M. Paul Proulx; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Charles-Alexandre 
Beaulieu, contremaître, accepte le départ à la retraite de M. Paul Proulx à titre 
d’opérateur de machinerie lourde, et ce, en date du 7 décembre 2022; 
 
QUE le conseil transmette ses sincères remerciements pour le travail accompli 
au cours son séjour au sein de la Municipalité et lui souhaite beaucoup de succès 
pour ses projets futurs. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 7.6 DÉPÔT - TABLEAU DES EMBAUCHES ET MOUVEMENT DE MAIN-D'OEUVRE 

 

 
Point 8.1 2022-MC-237 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS AU 17 AOÛT 2022 

 
 CONSIDÉRANT QUE M. Derrick Murphy, directeur des finances, recommande 

l’adoption des comptes payés au 17 août 2022, le tout tel que soumis;  
 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usage réalisées par les membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Derrick Murphy, 
directeur des finances, approuve les comptes payés au 17 août 2022 se 
répartissant comme suit : un montant de 1 065 637,78 $ pour le paiement des 
salaires et les déductions à la source, un montant de 1 248 887,91 $ pour les 
dépenses générales, pour un grand total de 2 314 525,69 $. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 8.2 2022-MC-238 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 18 AOÛT 2022 

 
 CONSIDÉRANT QUE M. Derrick Murphy, directeur des finances, recommande 

l’adoption des comptes à payer au 18 août 2022, le tout tel que soumis; 
 
CONSIDÉRANT les vérifications d’usage réalisées par les membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation M. Derrick Murphy, 
directeur des finances, approuve les comptes à payer au 18 août 2022 pour un 
montant de 329 994,10 $. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

 
Point 8.3 2022-MC-239 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT - 

RÈGLEMENT NUMÉRO 691-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 677-22 DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE CONTRÔLE ET 
DE SUIVI BUDGÉTAIRES 
 

 M. Philippe Normandin, conseiller du district de la Rive (no 5), par la présente : 
 

• donne avis de motion, qu’il sera adopté, à une séance subséquente du 
conseil, le Règlement numéro 691-22 modifiant le Règlement numéro 677-22 
décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires; 
 

• dépose le projet de règlement intitulé Règlement numéro 691-22 modifiant 
le Règlement numéro 677-22 décrétant les règles de contrôle et de suivi 
budgétaires. 

 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 691-22 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 677-22 DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE CONTRÔLE 

ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES 

 
ARTICLE 1 
 
L’alinéa e) de l’article 4.1 du règlement numéro 677-22 est modifié par l’ajout, 
à la fin du premier paragraphe, de la phrase suivante : 
 
« Cette délégation inclut le pouvoir de confirmer ou non le fonctionnaire ou 
l’employé dans son poste avant la fin de sa période de probation. » 
 
ARTICLE 2 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et secrétaire-trésorier 

 

 
Point 8.4 2022-MC-240 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT - 

RÈGLEMENT NUMÉRO 693-22 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET 
UN EMPRUNT DE 1 072 300 $ POUR LA FOURNITURE DE 
MATÉRIAUX, DE L’ÉQUIPEMENT ET DE LA MAIN-D’ŒUVRE 
SPÉCIALISÉE NÉCESSAIRES AUX TRAVAUX DE 
REMPLACEMENT DE TROIS (3) PONCEAUX MAJEURS (RUE 
DE BEAUMONT, CHEMIN ROMANUK ET CHEMIN DES PRÉS) 
 

 M. Philippe Normandin, conseiller du district de la Rive (no 3), par la présente : 
 

• donne avis de motion, qu’il sera adopté, à une séance subséquente du 
conseil, le Règlement numéro 693-22 décrétant une dépense et un emprunt 
de 1 072 300 $ pour la fourniture de matériaux, de l’équipement et de la 
main-d’œuvre spécialisée nécessaires aux travaux de remplacement de trois 
(3) ponceaux majeurs (rue de Beaumont, chemin Romanuk et chemin des 
Prés); 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

• dépose le projet de règlement intitulé Règlement numéro 693-22 décrétant 
une dépense et un emprunt de 1 072 300 $ pour la fourniture de matériaux, 
de l’équipement et de la main-d’œuvre spécialisée nécessaires aux travaux 
de remplacement de trois (3) ponceaux majeurs (rue de Beaumont, chemin 
Romanuk et chemin des Prés). 

 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 693-22 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE 
ET UN EMPRUNT DE 1 072 300 $ POUR LA FOURNITURE DE MATÉRIAUX, 
DE L’ÉQUIPEMENT ET DE LA MAIN-D’ŒUVRE SPÉCIALISÉE NÉCESSAIRES 
AUX TRAVAUX DE REMPLACEMENT DE TROIS (3) PONCEAUX MAJEURS 

(RUE DE BEAUMONT, CHEMIN ROMANUK ET CHEMIN DES PRÉS) 

 

ARTICLE 1 
 
Le conseil est autorisé à faire exécuter les travaux pour la fourniture de 
matériaux, de l’équipement et de la main-d’œuvre spécialisée nécessaires aux 
travaux de remplacement de trois (3) ponceaux majeurs; soit les ponceaux 
majeurs sur la rue de Beaumont et sur les chemins Romanuk et des Prés pour un 
total de 1 072 300 $, conformément à l’évaluation des coûts produits par le 
Service des travaux publics en date du 22 août 2022, le tout tel que détaillé à 
l’annexe « A » joint au présent règlement pour en faire partie intégrante. 
 
ARTICLE 2 
 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme n’excédant pas 1 072 300 $ aux 
fins du présent règlement, cette somme incluant le coût des travaux mentionnés 
à l’article 1, les frais incidents, les imprévus et les taxes. 
 

ARTICLE 3 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil 
est, par les présentes, autorisé à emprunter une somme n’excédant pas 
1 072 300 $, et ce, sur une période de quinze (15) ans. 
 

ARTICLE 4 
 
Afin de pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le 
présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de 
l’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la 
Municipalité de Cantley, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après la valeur 
telle qu’elle apparaît sur le rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 
 
ARTICLE 5 
 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement 
est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette 
affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer 
toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour laquelle 
l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 
ARTICLE 6 
 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement 
toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une 
partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du 
service de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de 
remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera 
ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention. 
 
ARTICLE 7 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et secrétaire-trésorier 

 
………………………………………………………………………………………………………………………….. 

ANNEXE A 
Règlement d’emprunt 

 
Service des travaux publics 

  
No : 693-22    
Date : 22 août 2022 

Estimation budgétaire pour la réfection de 3 ponceaux majeurs 

  Montants (Taxes en sus) 

  Ponceau 1 Ponceau 2 Ponceau 3 

TOTAL 

  

Rue de 
Beaumont 

Chemin 
Romanuk 

Chemin 
des Prés 

Description sommaire des coûts  

Gestion de la circulation et signalisation de chantier 5 000 $ 7 500 $ 5 000 $ 17 500 $ 

Fabrication et installation du ponceau 77 000 $ 236 250 $ 80 600 $ 393 850 $ 

Ponceau à enlever 2 275 $ 10 240 $ 3 550 $ 16 065 $ 

Gestion des eaux et contrôle de l’érosion 6 500 $ 25 000 $ 7 500 $ 39 000 $ 

Enlèvement du revêtement  1 250 $ 3 950 $ 3 800 $ 9 000 $ 

Enlèvement des fondations existantes 1 400 $ - $ 4 600 $ 6 000 $ 

Membrane géotextile  435 $ 1 485 $ 1 245 $ 3 165 $ 

Sous-fondation granulaire en MG-112 2 475 $ 8 250 $ 7 700 $ 18 425 $ 

Fondation de chaussée en MG-20, 1 950 $ 6 500 $ 6 175 $ 14 625 $ 

Revêtement bitumineux – couche unique de type 
ESG-14 

4 500 $ 14 625 $ 13 500 $ 32 625 $ 

Réfection d’entrée charretière 810 $ 900 $ 2 250 $ 3 960 $ 

Déboisement, débroussaillement et émondage - $  3 000 $ 2 000 $ 5 000 $ 

Excavation et mise en réserve de matériaux pour 
analyse 

7 500 $ 7 500 $ 7 500 $ 22 500 $ 

Disposition de sols contaminés – plage A-B 5 500 $ 5 500 $ 11 275 $ 22 275 $ 

Disposition de sols contaminés – plage B-C - $ 35 150 $ - $ 35 150 $ 

Disposition de sols contaminés – plage C - $ 42 550 $ - $ 42 550 $ 

Revêtement de protection en pierre – Calibre 200-
300 mm 

3 850 $ 27 300 $ 6 120 $ 37 270 $ 

Glissière semi rigide avec profilé d’acier - $ 11 250 $ 6 600 $ 17 850 $ 

Dispositif d’extrémité de glissière - $ 12 150 $ 6 000 $ 18 150 $ 

Reprofilage des fossés - $ 1 875 $ 1 500 $ 3 375 $ 

Ensemencement hydraulique de type H3  525 $ 1 425 $ 2 475 $ 4 425 $ 

Remise en état des lieux 1 500 $ 2 950 $ 4 000 $ 8 450 $ 

Soutènement temporaire de poteau électrique - $ - $ 2 600 $ 2 600 $ 

Contingences 18 371 $ 69 803 $ 27 509 $ 115 682 $ 

Total travaux de construction 140 841 $ 535 153 $ 213 499 $ 889 492 $ 

Ingénierie et surveillance 22 600 $ 35 700 $ 22 600 $ 80 900 $ 

Contrôle qualité 9 000 $ 14 000 $ 11 000 $ 34 000 $ 

Géotechnique 5 500 $ 6 000 $ 5 500 $ 17 000 $ 

Total études et surveillance 37 100 $ 55 700 $ 39 100 $ 131 900 $ 

TOTAL (avant taxes) 177 941 $ 590 853 $ 252 599 $ 1 021 392 $ 

      
Estimations avant soumission  TOTAL (Taxes en sus) : 1 021 392 $ 

   Taxes irrécupérables 50 942 $ 

   GRAND TOTAL 1 072 333 $ 

   Règlement d’emprunt : 1 072 300 $ 

 
 
 
 

 

 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

Point 8.5 2022-MC-241 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT – 
RÈGLEMENT NUMÉRO 694-22 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE ET 
UN EMPRUNT DE 306 200 $ POUR LA FOURNITURE DE 
MATÉRIAUX, DE L’ÉQUIPEMENT ET DE LA MAIN-D’ŒUVRE 
SPÉCIALISÉE NÉCESSAIRES AUX TRAVAUX DE 
CONSTRUCTION D’UN ROND-POINT SUR LA RUE DE ZURICH 
ET LA RUE DE FALUN 
 

 Mme Nathalie Bélisle, conseillère du district des Monts (no 1), par la présente : 
 

• donne avis de motion, qu’il sera adopté, à une séance subséquente du 
conseil, le Règlement numéro 694-22 décrétant une dépense et un emprunt 
de 306 200 $ pour la fourniture de matériaux, de l’équipement et de la 
main-d’œuvre spécialisée nécessaires aux travaux de construction d’un rond-
point sur la rue de Zurich et la rue de Falun; 
 

• dépose le projet de règlement intitulé Règlement numéro 694-22 décrétant 
une dépense et un emprunt de 306 200 $ pour la fourniture de matériaux, de 
l’équipement et de la main-d’œuvre spécialisée nécessaires aux travaux de 
construction d’un rond-point sur la rue de Zurich et la rue de Falun. 

 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 694-22 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE 
ET UN EMPRUNT DE 306 200 $ POUR LA FOURNITURE DE MATÉRIAUX, 
DE L’ÉQUIPEMENT ET DE LA MAIN-D’ŒUVRE SPÉCIALISÉE NÉCESSAIRES 

AUX TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UN ROND-POINT 
SUR LA RUE DE ZURICH ET LA RUE DE FALUN 

 

ARTICLE 1 
 

Le conseil est autorisé à faire exécuter les travaux pour la fourniture de 
matériaux, de l’équipement et de la main-d’œuvre spécialisée nécessaires aux 
travaux de construction d’un rond-point sur la rue de Zurich et la rue de Falun 
pour un total de 306 200 $, conformément à l’évaluation des coûts produits par 
le Service des travaux publics en date du 30 août 2022, le tout tel que détaillé à 
l’annexe « A » joint au présent règlement pour en faire partie intégrante. 
 

ARTICLE 2 
 

Le conseil est autorisé à dépenser une somme n’excédant pas 306 200 $ aux fins 
du présent règlement, cette somme incluant le coût des travaux mentionnés à 
l’article 1, les frais incidents, les imprévus et les taxes. 
 

ARTICLE 3 
 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil 
est, par les présentes, autorisé à emprunter une somme n’excédant pas 
306 200 $, et ce, sur une période de quinze (15) ans. 
 

ARTICLE 4 
 

Afin de pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le 
présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de 
l’emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la 
Municipalité de Cantley, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après la valeur 
telle qu’elle apparaît sur le rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 
 
 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

ARTICLE 5 
 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement 
est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette 
affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer 
toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour laquelle 
l’affectation s’avérerait insuffisante. 
 

ARTICLE 6 
 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement 
toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une 
partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du 
service de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de 
remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la subvention sera 
ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention. 
 

ARTICLE 7 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent 
Directeur général et secrétaire-trésorier 

……………………………………………………………………………………………………………………………. 
ANNEXE A 

Règlement d’emprunt 
  No: 694-22 

Service des travaux publics  Date: 30-août-22 

Estimation budgétaire pour la construction d'un rond-point sur la rue de Zurich et la rue de Falun 

  Montants (Taxes en sus) 

  Rond-point 
Falun 

Rond-point 
Zurich 

TOTAL 

Description sommaire des coûts       

Déboisement, débroussaillage et essouchement 
(approx. 800m2) 

4 602 $ 4 602 $ 9 205 $ 

Remise en état des lieux 20 218 $ 20 218 $ 40 436 $ 

Nettoyage de ponceau   760 $  760 $  

Déplacement de barrière existante 2 302 $   2 302 $ 

Fourniture et mise en place de revêtement de 
protection en pierre 

10 098 $ 3 082 $ 13 181 $ 

Reprofilage de fossé (entre maison #8 et #12) 403 $ 1 173 $ 1 575 $ 

Déblais de première classe 8 700 $ 15 300 $ 24 000 $ 

Déblais de deuxième classe  4 575 $ 4 650 $ 9 225 $ 

Fondation granulaire MG-20, 150 mm d'épaisseur 16 387 $ 11 491 $ 27 878 $ 

Sous-fondation granulaire MG-56, 300 mm d'épaisseur 30 022 $ 22 243 $ 52 265 $ 

Membrane géotextile type II pour chaussée 4 475 $ 3 222 $ 7 697 $ 

Terre végétale type 1, épaisseur 100 mm + 
ensemencement 

1 149 $ 2 191 $ 3 340 $ 

Raccordement d'entrée privée en gravier 980 $ 2 040 $ 3 020 $ 

Raccordement d'entrée privée pavée 750 $   750 $ 

Mesures environnementales pour le contrôle de 
l'érosion 

500 $ 500 $ 1 000 $ 

Contingence 16 000 $ 13 000 $ 29 000 $ 

Ingénierie 18 000 $ 17 000 $ 35 000 $ 

Surveillance 12 500 $ 11 000 $ 23 500 $ 

Contrôle qualité 4 000 $ 3 500 $ 7 500 $ 

TOTAL (avant taxes) 155 662 $ 135 971 $ 291 633 $ 

 TOTAL (Taxes en sus) : 291 633 $ 

 Taxes irrécupérables 14 545 $ 
   
 GRAND TOTAL 306 178 $ 
   
 Règlement d'emprunt : 306 200 $ 

 
 

 

 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

Point 8.6 2022-MC-242 DÉPÔT DU RAPPORT FINANCIER CONSOLIDÉ DE LA 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY - ANNÉE 2021 
 

 CONSIDÉRANT QUE l’auditeur indépendant (Raymond Chabot Grant Thornton 
S.E.N.C.R.L.) a procédé à la vérification du rapport financier consolidé 2021 de 
la Municipalité de Cantley et qu’il a remis ses rapports à M. Stéphane Parent, 
directeur général et secrétaire-trésorier; 
 

CONSIDÉRANT QUE ledit rapport financier consolidé doit être déposé au conseil 
municipal suivant l’article 176.1 du Code municipal du Québec; 
 

CONSIDÉRANT QUE ledit rapport financier consolidé, suivant son dépôt au 
conseil municipal, doit être transmis au ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation (MAMH); 
 

EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 

Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil prend acte du dépôt du rapport financier 
consolidé dressé par M. Stéphane Parent, directeur général et secrétaire-
trésorier pour l’année 2021; 
 

QUE le conseil prend acte du dépôt des rapports de l’auditeur indépendant sur 
les états financiers consolidés pour l’année 2021 et sur le taux global de 
taxation réel pour l’année 2021. 
 

Adoptée à l’unanimité 

Point 8.7 2022-MC-243 DÉPÔT DU RAPPORT DU MAIRE QUANT AUX FAITS 
SAILLANTS DU RAPPORT FINANCIER CONSOLIDÉ DE LA 
MUNICIPALITÉ DE CANTLEY ET DES RAPPORTS DE 
L'AUDITEUR INDÉPENDANT - ANNÉE 2021 
 

 CONSIDÉRANT QUE l’auditeur indépendant (Raymond Chabot Grant Thornton 
S.E.N.C.R.L.) a procédé à la vérification du rapport financier consolidé 2021 de 
la Municipalité de Cantley et qu’il a remis ses rapports à M. Stéphane Parent, 
directeur général et secrétaire-trésorier; 
 

CONSIDÉRANT QUE suivant l’article 176.1 du Code municipal du Québec, le 
rapport financier consolidé et les rapports de l’auditeur indépendant furent 
déposés et acceptés par le conseil municipal lors de la séance ordinaire du 
30 août 2022; 
 

CONSIDÉRANT QUE suivant l’article 176.2.2 du Code municipal du Québec, le 
maire doit faire rapport aux citoyens des faits saillants du rapport financier 
consolidé et des rapports de l’auditeur indépendant, et ce, en date du 23 août 
2022; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 

Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte le dépôt du rapport du maire quant 
aux faits saillants du rapport financier consolidé de la Municipalité et des 
rapports de l’auditeur indépendant pour l’année 2021. 
 

Adoptée à l’unanimité 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

 
Point 9.1 2022-MC-244 AJOUT D'UN PANNEAU « ARRÊT OBLIGATOIRE » À 

L'INTERSECTION DE LA RUE DE GRAND-PRÉ ET L'ACCÈS AU 
PARC GRAND-PRÉ 
 

 CONSIDÉRANT QUE la configuration de la courbe porte à confusion et que la 
courbe donnant accès au parc est considérée comme une intersection et non 
comme un accès pour se rendre au parc municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE le site en question comporte une configuration apportant un 
manque de visibilité pour les usagers de la route;  
 
CONSIDÉRANT QUE la courbe en question comporte seulement un panneau 
« ARRÊT » situé au niveau de la sortie du parc;  
 
CONSIDÉRANT QU’il est préférable de configurer une intersection et d’ajouter à 
l’approche de la direction sud un « ARRÊT OBLIGATOIRE » pour accroître la 
sécurité de l’accès au parc et autres mesures de mise à jour de la signalisation; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Jorge Jimenez, chargé de projets au 
Service des travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Jorge Jimenez, 
chargé de projets au Service des travaux publics, autorise la mise en place d’un 
panneau « ARRÊT OBLIGATOIRE » sur la rue de Grand-Pré, côté nord, à 
l’intersection de la rue de Grand-Pré pour l’allée d’accès, et ce, afin d’accroître 
la sécurité des utilisateurs. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 9.2 2022-MC-245 AJOUT D'UN PANNEAU « ARRÊT OBLIGATOIRE » À 

L'INTERSECTION DE LA RUE DES MARQUIS, RUE DE L'OPALE 
ET L'IMPASSE DE VERSAILLES 
 

 CONSIDÉRANT QUE la rue des Marquis comporte une visibilité réduite pour les 
usagers de la route voulant emprunter la rue de l’Opale; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’intersection en question comporte un parc servant aux 
citoyens résidents, entre la rue des Princes et la montée Saint-Amour, et que ce 
parc est grandement utilisé par de nombreux enfants; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’intersection en question comporte actuellement deux (2) 
panneaux « ARRÊT OBLIGATOIRE », soit sur la rue de l’Opale et sur l’impasse de 
Versailles;   
 
CONSIDÉRANT QU’il serait à propos de sécuriser l’intersection de la rue des 
Marquis par l’ajout d’un « ARRÊT OBLIGATOIRE » par le fait même obliger les 
conducteurs à faire un arrêt avant de s’engager sur la rue de l’Opale où la 
configuration réduit la visibilité des usagers de la route; 
 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ajout de cet arrêt obligatoire génère un corridor sécuritaire 
pour les enfants qui se rendent au parc provenant des rues du Renard et de 
l’Opale; 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Jorge Jimenez, chargé de projets au 
Service des travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Jorge Jimenez, 
chargé de projets au Service des travaux publics, autorise la mise en place d’un 
panneau « ARRÊT OBLIGATOIRE » sur la rue des Marquis, côté est, à 
l’intersection de la rue de l’Opale et de l’impasse de Versailles, et ce, afin 
d’accroître la sécurité des utilisateurs. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 9.3 2022-MC-246 ADJUDICATION D'UN CONTRAT POUR LA CONSTRUCTION 

DES RONDS-POINTS DES RUES DE FALUN ET DE ZURICH - 
CONTRAT NO 2022-36 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley souhaite obtenir des soumissions 
pour les travaux de construction des ronds-points des rues de Falun et de Zurich 
– Contrat no 2022-36;  
 

CONSIDÉRANT QU'un appel d'offres a été lancé le 10 août 2022 sur le site 
Internet du Système électronique d'appel d'offres du gouvernement du Québec 
(SEAO) pour les travaux de construction des ronds-points des rues de Falun et de 
Zurich - Contrat no 2022-36; 
 

CONSIDÉRANT QUE le 29 août 2022 à 10 h, date et heure de clôture de l'appel 
d'offres, deux (2) propositions ont été reçues dans le délai imparti, le résultat 
étant le suivant - Contrat no 2022-36 : 
 

SOUMISSIONNAIRES 
PRIX 

(TAXES EN SUS) 

10712957 Canada inc/Infratek Construction 215 684,68 $ 

Eurovia Québec Construction inc. 375 925,00 $ 

 

CONSIDÉRANT QU’après analyse, les deux (2) soumissions reçues ont été jugées 
conformes et que 10712957 Canada inc/Infratek Construction a été jugée la plus 
basse soumission conforme; 
 

CONSIDÉRANT QUE ce contrat comprend des items unitaires au bordereau de 
soumission; 
 

CONSIDÉRANT la recommandation de M. Jorge Jimenez, chargé de projets au 
Service des travaux publics;  
 

EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 

Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Jorge Jimenez, 
chargé de projets au Service des travaux publics, octroie le contrat à 10712957 
Canada inc/Infratek Construction pour la somme de 215 684,68 $, taxes en sus, 
pour les travaux de construction des ronds-points des rues de Falun et de Zurich 
- Contrat no 2022-36; 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

 
QUE les fonds requis soient puisés à même un règlement d’emprunt à être 
approuvé par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 
 

Adoptée à l’unanimité 

 

Point 9.4 2022-MC-247 DEMANDE DE DÉLAI SUPPLÉMENTAIRE POUR EXÉCUTER LES 
TRAVAUX INCLUS DANS L'AIDE FINANCIÈRE DU 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE (PAVL) - VOLETS 
REDRESSEMENT ET ACCÉLÉRATION - REMPLACEMENT DE 
PONCEAUX SUR LE CHEMIN SAINT-AMOUR (RÉSOLUTION 
NUMÉRO 2021-MC-128) 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2021-MC-128 adoptée le 13 avril 
2021, le conseil déposait une demande d’aide financière auprès du ministère des 
Transports pour les travaux admissibles dans le cadre du Programme d’aide à la 
voirie locale (PAVL) – Volets Redressement et Accélération et confirmait son 
engagement à réaliser les travaux de remplacement de ponceaux sur le chemin 
Saint-Amour, selon les modalités d’application en vigueur - Dossier numéro 
KZG93372/Numéro de fournisseur 68331;  
 

CONSIDÉRANT QUE M. François Bonnardel, ministre des Transports et ministre 
responsable de la région de l’Estrie confirmait, par lettre datée du 22 juin 2021, 
qu’il accordait à la Municipalité une aide financière maximale au montant de 
254 983 $; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour exécuter les travaux selon les règles de l’art, il est 
requis d’avoir toutes les autorisations ministérielles et ces autorisations 
nécessaires ont été complétées le 5 juillet 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE la préparation pour entreprendre les travaux demande un 
délai de plusieurs mois à la suite de la réception des autorisations; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Jorge Jimenez, chargé de projets au 
Service des travaux publics, de demander un délai supplémentaire de douze (12) 
mois pour se conformer à la convention de l’aide financière; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Jorge Jimenez, 
chargé de projets au Service des travaux publics, dépose une demande auprès 
du ministère des Transports afin d’obtenir un délai supplémentaire de douze 
(12) mois pour les travaux admissibles dans le cadre du Programme d’aide à la 
voirie locale (PAVL) - Volets Redressement et Accélération pour les travaux de 
remplacement de ponceaux sur le chemin Saint-Amour - Dossier numéro 
KZG93372/Numéro de fournisseur 68331. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 9.5 2022-MC-248 ADOPTION DE LA POLITIQUE ENCADRANT L'IMPLANTATION 

DE RALENTISSEURS DE TRAFIC (DOS D'ÂNE) - TP-2022-006 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley souhaite mettre en place des 
mesures visant l’atténuation de la vitesse et favorisant la sécurité des usagers 
des routes; 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

 
CONSIDÉRANT QUE l’une des mesures envisagées consiste à l’aménagement de 
dos d’âne, et ce, sous réserve de l’application de certaines conditions prévues 
expressément dans cette politique; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de M. Reda El Aouni, directeur aux services 
des citoyens; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil, sur recommandation de M. Reda El Aouni, 
directeur aux services des citoyens, adopte la Politique encadrant l'implantation 
de ralentisseurs de trafic (dos d'âne) – TP-2022-006 dont copie est jointe à la 
présente résolution; 
 
QUE la présente politique entre en vigueur à compter de son adoption et peut 
être révisée au besoin. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
Point 10.1 2022-MC-249 NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION JEUNESSE 

DE LA MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 Mme Nathalie Bélisle, conseillère du district des Monts (# 1) et M. Philippe 
Normandin, conseiller du district de la Rive (# 3), déclarent être en conflit 
d’intérêts et ne participent pas lors de l’adoption de la présente résolution. 
 
CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2022 MC 156 adoptée le 10 mai  
2022, le conseil autorisait l’adoption du Règlement numéro 684-22 constituant 
la commission jeunesse de la Municipalité de Cantley; 
 
CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2022-MC-165 adoptée le 10 mai 
2022, le conseil nommait Mme Sarah Plamondon, conseillère du district des 
Parcs (# 4), à titre de présidente; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil nomme les personnes suivantes à titre de 
membre de la commission jeunesse de la Municipalité de Cantley, à savoir: 

 
Cédrick Chaloux-Laroche 
Esther Lavigne 
Rosalie Normandin 
Félix Roy 
Gabie Roy 
Maélie Sylvestre 
Francis Tanguy 
Esteban Thibeault 

 
Adoptée à la majorité 

 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

Point 10.2 2022-MC-250 REMISE D'UN DON MUNICIPAL EN ARGENT AUX ÉCOLES DE 
L'ORÉE-DES-BOIS, ROSE-DES-VENTS ET SAINTE-ÉLISABETH 
POUR L'ACHAT DE LIVRES DE BIBLIOTHÈQUE 
 

 CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de sa demande d’aide financière annuelle au 
ministère de la Culture et des Communications du Québec (MCCQ), la 
Municipalité de Cantley participe au programme de « Développement des 
collections des bibliothèques publiques autonomes (BPA) »; 
 
CONSIDÉRANT QU’une des exigences du programme de « Développement des 
collections des bibliothèques publiques autonomes (BPA) » consiste à élaborer 
un cadre d’évaluation et d’élagage et/ou une politique de développement des 
collections renouvelable aux 5 ans et entérinés par l’autorité compétente, ici le 
conseil municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2021-MC-242 adoptée par le conseil 
le 8 juin 2021, le conseil acceptait la mise à jour de la Politique de 
développement des collections de l’Espace culturel de Cantley; 
 
CONSIDÉRANT QUE selon la Politique de développement des collections de 
l’Espace culturel de Cantley, la bibliothèque municipale doit procéder 
annuellement à un exercice d’élagage consistant à retirer de façon permanente 
de ses collections les documents ne répondant plus à ses critères de 
conservation;  
 
CONSIDÉRANT QUE la disposition des documents élagués peut se faire via une 
vente à prix réduit dans la communauté; 
 
CONSIDÉRANT QUE les samedis 18 juin et 2 juillet derniers, ainsi que le 
dimanche 3 juillet 2022, l’Espace culturel a procédé à une grande vente de ses 
documents élagués, chapeautée par le personnel de la bibliothèque municipale 
et des bénévoles; 
 
CONSIDÉRANT QUE des centaines de citoyens se sont procurés des livres au coût 
de 2,00 $ le kilo, des DVD à 0,50 $ l’unité et des CD à 0,25 $ l’unité; 
 
CONSIDÉRANT QU’une somme totale de 1 325,85 $ a été récoltée; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley a à cœur la réussite scolaire de ses 
jeunes citoyens et croit fermement qu’une bibliothèque bien garnie joue un rôle 
déterminant dans leur cheminement académique;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley tient à redistribuer les fonds 
amassés lors de la grande vente de documents de bibliothèque aux trois écoles 
primaires de son territoire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil remette un chèque au montant de 441,95 $ 
chacun aux écoles l’Orée-des-Bois, de la Rose-des-Vents et Sainte-Élisabeth afin 
qu’elles puissent procéder à l’achat de nouveaux livres pour leurs élèves et ainsi 
enrichir la collection de leurs bibliothèques respectives. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 

 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

Point 10.3 2022-MC-251 AUTORISATION DE SIGNATURE DU PROTOCOLE D'ENTENTE 
RELATIF AU DROIT DE PASSAGE SUR LE LOT 2 619 450 
POUR L'ÉTABLISSEMENT D'UN SENTIER À L'USAGE DES 
CYCLISTES ET DES PIÉTONS ENTRE LA RUE DE PORTNEUF 
ET LA RUE CLERMONT 
 

 CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley désire créer un sentier à l’usage 
des cyclistes et des piétons entre la rue de Portneuf et la rue Clermont; 
 

CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du lot 2 619 450 consent à permettre l’accès 
aux cyclistes et piétons; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par la conseillère Sarah Plamondon 
 

Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil autorise la signature du protocole d'entente 
relatif au droit de passage sur le lot 2 619 450 pour l’établissement d’un sentier 
à l’usage des cyclistes et des piétons entre la rue de Portneuf et la rue 
Clermont; 
 

QUE le conseil autorise M. David Gomes, maire, et M. Stéphane Parent, 
directeur général et secrétaire-trésorier, ou leurs représentants légaux, à 
signer, pour et au nom de la Municipalité de Cantley, ledit protocole d'entente. 
 

Adoptée à l’unanimité 

 

Point 10.4 2022-MC-252 ABROGATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2022-MC-141 
ADOPTÉE LE 12 AVRIL 2022 RELATIVEMENT À L'ENTENTE 
ENTRE LA MUNICIPALITÉ DE CANTLEY ET LE DIRECTEUR 
GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS PROVINCIALES DU QUÉBEC POUR 
LA LOCATION DE SALLES AU CENTRE COMMUNAUTAIRE 
MULTIFONCTIONNEL (CCM) POUR LA PÉRIODE DU 15 AOÛT 
AU 15 OCTOBRE 2022 
 

 CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2022-MC-141 adoptée le 12 avril 
2022, le conseil autorisait la signature de l'entente pour la location de salles au 
centre communautaire multifonctionnel (CCM) pour la tenue de la prochaine 
élection provinciale; 
 

CONSIDÉRANT QUE, suivant plusieurs vérifications effectuées par la directrice de 
scrutin, il s'avère que l'espace disponible ne sera pas suffisant; 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil juge opportun d'abroger, à toute fin que de droit, 
la résolution numéro 2022-MC-141 adoptée le 12 avril 2022; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est  
 

Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 

Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil abroge, à toute fin que de droit, la résolution 
numéro 2022-MC-141 adoptée le 12 avril 2022 relativement à l'entente entre la 
Municipalité de Cantley et le Directeur général des élections provinciales du 
Québec pour la location de salles au centre communautaire multifonctionnel 
(CCM) pour la période du 15 août au 15 octobre 2022. 
 

Adoptée à l’unanimité 
 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

 
Point 11.1 2022-MC-253 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE AU RÈGLEMENT DE 

ZONAGE NUMÉRO 269-05 - CONSTRUCTION D'UN GARAGE 
DÉTACHÉ - 110, RUE DU RENARD - DOSSIER 2022-20028 
 

 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure (dossier 2022-20028) fut 
déposée pour la propriété située au 110, rue du Renard, lot 4 761 626, visant 
des dispositions du Règlement de zonage numéro 269-05 afin de : 
 

• réduire la marge de recul latérale droite du garage détaché projeté de 
8 mètres à 5 mètres (article 7.8.2); 

 

CONSIDÉRANT QUE l’élément dérogatoire est identifié au plan projet 
d'implantation et de lotissement, minute 6590, signé le 4 septembre 2020 et 
modifié le 5 mai 2022 par Steve Tremblay arpenteur-géomètre; 
 

CONSIRÉRANT QUE la demande de lotissement no 2021-10017 accompagne la 
présente demande de dérogation mineure; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les objectifs du 
Plan d’urbanisme; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage numéro 269-05 a pour 
effet de causer un préjudice sérieux au requérant, puisque le réseau 
hydrographique (cours d’eau et milieu humide), ainsi que les installations 
septiques sur le terrain limitent considérablement l’implantation du bâtiment 
complémentaire (garage détaché projeté); 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure ne porte pas atteinte à la 
jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de 
propriété, puisqu’une entente a été conclue pour la vente d’une partie du lot 
4 622 616 entre les propriétaires du 106 et du 110, rue du Renard pour la 
construction d’un garage détaché; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière d’environnement, car aucun déboisement est 
nécessaire pour la réalisation du projet; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publique et ne porte 
pas atteinte au bien-être général; 
 

CONSIDÉRANT QU’un avis public a été publié conformément aux dispositions de 
l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 

CONSIDÉRANT QU’à sa séance ordinaire du 10 août 2022, le comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) a recommandé d'accepter la demande de dérogation 
mineure; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est 
 

Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 

Appuyé par le conseiller Philippe Normandin 
 

ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte la demande de dérogation mineure au 
Règlement de zonage numéro 269-05 pour la propriété située au 110, rue du 
Renard, lot 4 761 626, afin de : 
 

• réduire la marge de recul latérale droite du garage détaché projeté de 
8 mètres à 5 mètres (article 7.8.2). 

Adoptée à l’unanimité 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

 
Point 11.2 2022-MC-254 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE AU RÈGLEMENT DE 

LOTISSEMENT NUMÉRO 270-05 - LOTISSEMENT - 24, RUE 
DESCHAMPS - DOSSIER 2022-20030 
 

 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure (dossier 2022-20030) fut 
déposée pour la propriété située au 24, rue Deschamps, lot 6 114 806, visant des 
dispositions du Règlement de lotissement numéro 270-05 afin de : 
 

• réduire la superficie minimum du lot projeté no 6 523 110 à 5 712,5 mètres 
carrés, et à 6 405,1 mètres carrés pour le lot projeté no 6 523 111 au lieu de 
18 500 mètres carrés (article 2.1.i); 

 

• réduire la largeur minimum de la ligne avant du lot projeté no 6 523 110 à 
59,87 mètres, et à 47,15 mètres pour le lot projeté no 6 523 111 au lieu de 
150 mètres (article 2.1.i); 

 
CONSIDÉRANT QUE les éléments dérogatoires sont identifiés au plan cadastral 
parcellaire, minute 16437, signé le 6 juin 2022 par Hubert Carpentier arpenteur-
géomètre; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les objectifs du 
Plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de lotissement numéro 270-05 a 
pour effet de causer un préjudice sérieux au requérant puisque : 
 

• des frais, dépenses et démarches importants ont été encourus avant l’entrée 
en vigueur le 24 mai 2022 du Règlement numéro 673-22 modifiant le 
Règlement de lotissement no 270-05 exigeant maintenant une superficie 
minimum de lot de 18 500 mètres carrés et un frontage minimal de 
150 mètres dans l’affectation rurale; 

 

• l’agrandissement de la résidence actuelle est limité par une bande de 
protection riveraine; 

 

• la solidarité intergénérationnelle repose sur le projet de lotissement 
permettant la construction d’une nouvelle maison; 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure ne porte pas atteinte à la 
jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de 
propriété, puisque le quartier est déjà développé et constitué majoritairement 
de lots d’une superficie d’environ 5 000 mètres carrés; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière d’environnement; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publique et ne porte 
pas atteinte au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis public a été publié conformément aux dispositions de 
l’article 145.6 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QU’à sa séance ordinaire du 10 août 2022, le comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) a recommandé d'accepter la demande de dérogation 
mineure; 
 
 
 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par le conseiller Jean-Charles Lalonde 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte la demande de dérogation mineure au 
Règlement de lotissement numéro 270-05 pour la située au 24, rue Deschamps, 
lot 6 114 806, afin de : 
 

• réduire la superficie minimum du lot projeté no 6 523 110 à 5 712,5 mètres 
carrés, et à 6 405,1 mètres carrés pour le lot projeté no 6 523 111 au lieu de 
18 500 mètres carrés (article 2.1.i); 

 

• réduire la largeur minimum de la ligne avant du lot projeté no 6 523 110 à 
59,87 mètres, et à 47,15 mètres pour le lot projeté no 6 523 111 au lieu de 
150 mètres (article 2.1.i). 

Adoptée à l’unanimité 

 
Point 11.3 2022-MC-255 PROJET D'ENSEIGNES ASSUJETTI À UN PLAN 

D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE 
(PIIA) – 435, MONTÉE DE LA SOURCE – DOSSIER 2022-
20027 
 

 CONSIDÉRANT QU’une demande de PIIA a été déposée pour l’installation 
d'une (1) enseigne appliquée et d'une (1) enseigne autonome sur le lot 6 220 336 
au 435, montée de la Source, propriété située dans la zone 70-MF; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est identifié aux documents en annexe 
accompagnant la demande; 
 
CONSIDÉRANT QU’UN certificat d’autorisation a été délivré conformément aux 
règlements d’urbanisme le 11 avril 2022 pour l’occupation d’un local dans le 
bâtiment principal, d’un commerce de la classe d’usage « Restauration »; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande est assujettie au Règlement numéro 274-05 sur 
les plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA); 
 
CONSIDÉRANT QU’à sa séance ordinaire du 10 août 2022, le comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) a recommandé d'accepter le PIIA (dossier 2022-20027) 
puisqu’il est d’avis que le projet respecte les objectifs et critères d’évaluation 
du Règlement numéro 274-05; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Jean-Nicolas de Bellefeuille 
 
Appuyé par le conseiller Jean Bosco 
 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte le plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) du dossier 2022-20027 comme montré aux documents 
soumis. 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

Point 11.4 2022-MC-256 PROJET D'AGRANDISSEMENT D'UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
COMMUNAUTAIRE (CPE AUX PETITS CAMPAGNARDS) 
ASSUJETTI À UN PLAN D’IMPLANTATION ET 
D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (PIIA) – 90, RUE DU 
COMMANDEUR - DOSSIER 2022-20029 
 

 CONSIDÉRANT QU’une demande de PIIA a été déposée pour l’agrandissement du 
bâtiment principal situé au 90, rue du Commandeur le lot 2 620 178, propriété 
située dans la zone 29-P, et ce tel qu’identifié aux documents en annexe 
accompagnant la demande; 
 
CONSIDÉRANT QUE les dispositions du Règlement numéro 274-05 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) s’appliquent à cette 
demande située dans une zone assujettie au PIIA; 
 
CONSIDÉRANT QU’à sa séance ordinaire du 10 août 2022, le comité consultatif 
d’urbanisme (CCU) a recommandé d'accepter le PIIA (dossier 2022-20029) 
puisqu’il est d’avis que le projet respecte les objectifs et critères d’évaluation 
du Règlement numéro 274-05; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est 
 
Proposé par le conseiller Jean Bosco 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil accepte le plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA), dossier 2022-20029, visant l’agrandissement d'un bâtiment 
principal communautaire (CPE Aux Petits Campagnards) sur le lot 2 620 178 au 
90, rue du Commandeur, comme montré aux documents soumis. 

Adoptée à l’unanimité 

 
Point 12. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

 
Point 13. COMMUNICATIONS 

 
Point 14.1 2022-MC-257 MISE À JOUR DU PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE DE LA 

MUNICIPALITÉ DE CANTLEY 
 

 CONSIDÉRANT QUE les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la 
sécurité civile (RLRQ, c. S 2.3), la responsabilité de la sécurité civile sur leur 
territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Cantley est exposée à divers aléas 
d’origine naturelle et anthropique pouvant être à l’origine de sinistres; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil reconnaît que la Municipalité peut être touchée 
par un sinistre en tout temps; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil voit l’importance de se préparer aux sinistres 
susceptibles de survenir sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette préparation doit être maintenue opérationnelle et faire 
l’objet d’un suivi régulier auprès du conseil municipal; 
 
CONSIDÉRANT QUE, par la résolution numéro 2019-MC-455 adoptée le 
12 novembre 2019, le conseil adoptait son plan de sécurité civile; 
 
 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

CONSIDÉRANT QU’une mise à jour a été apportée au plan de sécurité civile 
depuis son adoption; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est  
 
Proposé par le conseiller Philippe Normandin 
 
Appuyé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE le conseil adopte la mise à jour du plan de sécurité civile 
de la Municipalité de Cantley, préparé et actualisé par M. Benoit Gosselin, 
directeur adjoint du Service des incendies et des premiers répondants; 
 
QUE la présente résolution abroge à toute fin que de droit toute résolution 
antérieure adoptée à cet effet. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 

Point 15. CORRESPONDANCE 

 
Point 16. DIVERS 

 
Point 17. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Point 18. PAROLE AUX ÉLUS 

 

 
Point 19. 2022-MC-258 CLÔTURE DE LA SÉANCE ET LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 

 
 IL EST 

 
Proposé par la conseillère Sarah Plamondon 
 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélisle 
 
 
 
ET IL EST RÉSOLU QUE la séance ordinaire du conseil municipal du 30 août 2022 
soit et est levée à 21 h 23. 
 
Adoptée à l’unanimité 

 
 
 
 
 

David Gomes 
Maire 

 Stéphane Parent  
Directeur général et secrétaire-trésorier 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 
Le 30 août 2022 

 

 

 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

 
Je, soussigné, directeur général et secrétaire-trésorier, certifie qu’il y a des 
fonds disponibles au budget pour l’ensemble des dépenses autorisées dans le 
présent procès-verbal. 
 
En foi de quoi, je donne le présent certificat le 30 août 2022 
 
 
 Signature :       


